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S’agissant de l’avenant no 26 du 22 mars 2004 portant actualisation de la
convention collective :

Entre la 12e ligne et la 13e ligne, rétablir le texte suivant :

« Le volume d’heures annuel prévu audit forfait tient compte de la réduc-
tion du temps de travail. Cette réduction se fait comme pour les autres sala-
riés, sous la forme :

– d’une attribution de repos supplémentaires (à la semaine, à la quinzaine,
au mois ou à l’année) ;

– d’une réduction quotidienne ;
– d’une combinaison de ces 2 modalités.

La répartition du temps de travail peut se faire sur la base :
– d’une semaine de 6 jours ;
– d’une semaine de 5,5 jours ;
– d’une semaine de 5 jours ;
– sur moins de 5 jours au niveau du salarié dans le cadre d’une ouverture

de l’entreprise de 5 à 6 jours par semaine.

Les parties signataires du présent dispositif considèrent que les employeurs
doivent privilégier la réduction du temps de travail de ces personnels sous
forme de jours de repos.
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19.9. Forfait reposant sur un décompte annuel en journées

Les employeurs peuvent appliquer un forfait reposant sur un décompte
annuel en journées maximum de 217 jours, sauf affectation des jours de
repos dans un compte épargne-temps.

Les parties constatent que, compte tenu de l’activité des entreprises
concernées, il existe une catégorie de cadres répondant aux exigences de
l’article L. 212-15-3 du code du travail. Il s’agit des cadres qui ne sont pas
soumis à l’horaire collectif de leur service ou de leur équipe, ou dont les
horaires ou la durée du travail ne peuvent être prédéterminés, compte tenu
de la nature de leurs fonctions, de leurs responsabilités et de leur degré d’au-
tonomie dans l’organisation de leur emploi du temps. Cela concerne notam-
ment les cadres dont le rythme d’activité s’organise par relation directe avec
la clientèle et ses exigences. Cela concerne également les cadres mobiles qui,
en raison des conditions d’exercice de leurs fonctions, et notamment du fait
qu’ils sont amenés à se déplacer habituellement hors des locaux de l’entre-
prise pour l’exécution de leur travail, disposent d’un degré élevé d’autono-
mie dans l’organisation de leur emploi du temps, et ne peuvent être soumis
de ce fait à un encadrement ni à un contrôle des heures de travail qu’ils
effectuent.

Pour exemple, sont notamment concernés, quels que soient leurs niveaux
de classification, les cadres assurant de manière autonome les fonctions de :

– négociation commerciale, conseil, expertises ;
– gestion d’ensembles immobiliers ;
– gestion technique ;
– direction ou responsabilité d’un service.

Ce forfait fait l’objet d’un avenant au contrat de travail pour chaque sala-
rié concerné. Celui-ci doit définir la fonction justifiant l’autonomie dont
dispose le salarié pour l’exécution de sa mission ou de sa prestation de
services. »


